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Intervention des participants 
 

Chêne-Bougeries : PLQ de Challendin, une concertation efficace et 
pragmatique – Gabrielle Susin, membre du comité référendaire 
 

L’Etat peut construire rapidement 150 logements à  Challendin 
 

 

Un référendum qui a de la suite dans les idées 
Lors de la votation du 27 novembre 2011, la population de Chêne-Bougeries rejetait le Plan 
Localisé de Quartier (PLQ) de Challendin à 58%. Malgré des moyens significatifs engagés 
par les milieux immobiliers concernés par cette campagne, le bon sens l’a emporté. 
 
Les demandes des habitants et du comité référendaire (pour un projet de logements sans 
bourrage, avec moins de bureaux et moins de bouchons routiers) ont été entendues par les 
autorités de Chêne-Bougeries. Le 15 décembre, le Conseil municipal a rapidement voté une 
motion octroyant des moyens pour élaborer le cadre d’un nouveau PLQ et le Conseil 
administratif a convenu avec Conseil d’Etat de le présenter avant le 30 avril 2012. 
 
 

Dix semaines  pour passer le PLQ au peigne fin sans tabou 
Pendant dix semaines, les autorités communales ont organisé six séances à la mairie avec 
des spécialistes de l’urbanisme et toutes les parties prenantes, à savoir les propriétaires, les 
promoteurs, le comité référendaire et les associations concernées pour une concertation 
sans tabou. Durant ces séances, qui ont duré plusieurs heures chacune, tous les critères du 
PLQ ont été discutés et négociés. Par exemple, on a pu apprendre que le faîte du toit peut- 
être plus haut de 4.5 m que le gabarit retenu ; qu’un PLQ permet des dérogations à la loi sur 
les constructions et le installations (LCI) ; qu’on est obligé de construire aux normes 
MINERGIE™ mais qu’on ne communique pas l’augmentation de 10% des surfaces de 
plancher qui en résulte ; que l’Indice d’Utilisation du Sol (IUS) est la clé de voûte de l’aspect 
économique (« Combien tu me vends tes droits à bâtir pour mes activités ? ») et que le 
vecteur densité ne l’est pas (cf. morphologie et affectations) ; qu’il n’y a pas de label reconnu 
par le DCTI pour un écoquartier et qu’il est difficile de promettre des logements aux habitants 
d’une commune. 

 
Signature d’un accord pour un vrai Ecoquartier rapidement 
Finalement, un accord pour construire 150 logements a été trouvé en respectant les intérêts 
et en se garantissant l’engagement de tous les signataires. Des concessions ont été faites 
par toutes les parties mais, au bilan, il y aura plus d’espace entre les bâtiments, des activités 
adaptées à la zone, une valorisation de l’arborisation, un accent sur la mobilité douce et le 
chemin de Challendin qui deviendrait une « zone de rencontre » (les piétons bénéficient de la 
priorité et la vitesse est limitée à 20 km/h) et l’accord signé permettra de réaliser rapidement 
un écoquartier de qualité pour nos enfants. 

 
L’Etat est gagnant  et peut poursuivre avec sa feuille de route 
Les moyens mis en œuvre pour mener cette concertation à bien furent importants (en temps 
et en argent), mais l’accord signé dans un temps record n’a rien coûté à l’Etat ! En 
l’adoptant, on pourra rapidement construire 150 logements de qualité avec le soutien de 
toutes les parties concernées et participer ainsi à l’effort à consentir en la matière. En la 
refusant on s’engage avec certitude sur le terrain de la confrontation, des oppositions et 
plusieurs années de procédures ; «un tiens vaut mieux que deux tu l'auras». 
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Une démarche de concertation à soutenir et à suivre  (mais en amont) 
Il est important que cette démarche de concertation soit connue et respectée de tous. Enfin 
et pas des moindres, on peut espérer qu’à l’avenir elle soit pratiquée par d’autres 
promoteurs, autorités et habitants avant la mise à l’enquête d’un PLQ ou, mieux encore, un 
déclassement de zone envisagé ! 
 
Gabrielle Susin, membre du comité référendaire 
info@challendin.ch 
 
 
 
Annexe : Communiqué de presse du 16 décembre 2011 

mailto:info@challendin.ch

